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AVANT-PROPOS


« Procéder non pas d'après des rêves,

mais suivant des réalités. »

Charles de Gaulle, 5 septembre 1960, conférence de presse sur l'Europe.



Il existe deux manières de voir l'Europe. La première consiste à se laisser aller à une certaine exaltation, au romantisme : l'Europe est vécue comme un rêve ; sa construction prend des airs d'épopée. L'autre vision est plus réaliste, plus terre à terre sans doute : l'Europe est alors un projet concret ; son objectif est de résoudre les problèmes auxquels les habitants du continent sont confrontés.

Les deux approches ne sont pas exclusives l'une de l'autre. La passion ne peut évidemment être tenue à l'écart de la politique ; elle en est l'une des composantes essentielles. Elle mobilise les individus, les sociétés, et leur permet de dépasser leur condition. L'Europe a besoin de cette passion pour devenir réalité. Mais elle doit également reposer sur une approche plus concrète, sur une méthode ; si elle ne suscite pas toujours l'enthousiasme, elle est alors gage de progrès mesurés mais tangibles.

L'Europe connaît aujourd'hui une crise aiguë et profonde. Aiguë, en raison de l'échec de la Constitution européenne, mais aussi des difficultés constantes que l'Union européenne rencontre depuis un an. Profonde, car elle remet en question la structure même de l'Europe, son projet, sa vocation, son avenir.

Que faire ? Je ne crois pas que l'heure soit aux grandes proclamations sur la destinée de l'Europe, aux idées trop générales, sources d'illusions pour nos concitoyens. Le temps est plutôt venu de proposer une méthode qui permette de donner corps à l'Europe et assure son progrès en ces moments difficiles.

C'est ce à quoi je m'emploierai dans cet essai. J'y développe de manière un peu plus systématique une idée que je défends depuis plus de quinze ans et qui semble enfin – il n'est jamais trop tard – recueillir un assez vaste assentiment. Il s'agit de l'Europe des cercles : une Europe fondée sur des principes solides, des pratiques souples et de hautes ambitions.

J'entends d'abord établir un diagnostic sans concession sur l'état de l'Union, pour décrire ensuite avec précision cette organisation en cercles que j'ai évoquée lors de la chute du mur de Berlin. Bon nombre se sont à présent ralliés à cette idée ; d'aucuns s'en attribuent même la paternité après l'avoir combattue. C'est le signe que l'Europe des cercles apporte des solutions réalistes aux difficultés actuelles de notre continent.

Ce sont des propositions concrètes que contient cet essai, propositions que je souhaite voir débattues en France et chez nos partenaires pour que les Européens sachent enfin quel choix s'offre à eux.

Dans la crise actuelle, je suis persuadé qu'il est possible de redonner une vigueur nouvelle au projet européen, de construire l'Europe autrement1.



Mes propositions pour l'Europe des cercles


 L'Europe devra s'organiser en trois cercles.


1. Un cercle de droit commun correspondant à l'Union européenne aujourd'hui à vingt-cinq, demain à vingt-sept, avec :

– des valeurs communes (État de droit, démocratie, solidarité...) ;

– un espace économique unifié ;

– des politiques européennes (recherche, transport, environnement, agriculture...).

Cette Union de droit commun doit se réformer.


Dans un premier temps, il faut rapidement :

– créer une présidence stable du Conseil européen ;

– rendre plus transparent les travaux du Conseil des ministres ;

– créer un ministre des Affaires étrangères de l'Union et un service diplomatique européen ;

– mieux associer les parlements nationaux ;

– renforcer la procédure des pétitions ;

– conforter le principe d'une présidence stable de l'Eurogroupe.

Dans un second temps, il faut ouvrir un débat sur :

– la question du poids respectif des États au sein des institutions et des procédures européennes au regard de leur population, de leur économie et de leur contribution financière au budget de l'Union européenne ;

– les rapports entre le Conseil de l'Union européenne et la Commission européenne.

D'ores et déjà, je propose que :

– la Commission européenne soit mise à la disposition du Conseil des ministres qui doit devenir le véritable moteur politique de la construction européenne ;

– les plus grands États européens disposent d'une place plus conforme à leur poids réel, que ce soit à la Commission, au Parlement européen ou au sein du Conseil dans le mode de calcul de la majorité qualifiée.

Si cette réforme aboutit, l'extension du vote à la majorité qualifiée au sein du Conseil de l'Union européenne sera acceptable. L'Union de droit commun pourra alors progresser dans des secteurs aussi essentiels que la fiscalité ou les questions sociales.

Faute d'une telle réforme, l'Union européenne, paralysée par le nombre de ses membres et par ses divisions, ne sera plus qu'un vaste marché économique, utile mais insuffisant pour notre avenir. Elle ne sera plus en mesure de mener des politiques communes. On constatera sur le continent européen la renaissance d'alliances concurrentes, voire rivales, constituées de groupes restreints d'États.

Ce n'est pas ce que je souhaite. C'est pourquoi la réforme de l'Union européenne est indispensable.




2. Le deuxième cercle : une Europe des coopérations spécialisées au sein de l'Union européenne

Les États membres de l'Union pourront organiser de manière souple et entre eux, sans passer par des procédures communautaires, c'est-à-dire par la Commission européenne, par le Parlement européen ou le Conseil des ministres, des coopérations spécialisées qui permettront de faire progresser l'Europe au-delà des domaines de compétence de l'Union.

Ces coopérations spécialisées regrouperont des États différents selon les projets concernés. Il ne s'agit pas de constituer un noyau dur de quelques États au sein de l'Union, mais de multiples coopérations qui auront ensuite vocation à s'étendre à l'ensemble des membres de l'Union.




3. Le troisième cercle : une Europe des partenariats avec les voisins de l'Union

L'Union doit organiser l'espace qui l'entoure par la conclusion de contrats adaptés à chacun de ses voisins. Ces contrats de partenariats contiendront cependant un socle commun et non négociable : le respect des valeurs démocratiques, de l'État de droit, des minorités et des frontières.

Les politiques menées dans le cadre de ces contrats de partenariats seront évolutives et feront l'objet d'évaluations périodiques de la part de l'Union européenne. Un dialogue institutionnel constant sera organisé de manière souple entre les États partenaires et l'Union européenne grâce, par exemple, à la participation de ces États à certaines réunions du Conseil européen ou du Conseil des ministres. Pour le suivi de ces contrats, l'Union pourra d'ailleurs être représentée par deux ou trois États membres, différents selon les partenaires concernés.

Ces partenariats privilégiés constitueront pour certains pays un aboutissement, et pour d'autres une étape nécessaire avant leur intégration dans l'Union européenne.





1 Je tiens à exprimer ma reconnaissance à Éric Thiers : sa connaissance des problèmes dans leur détail, la précision de son esprit, les capacités de son imagination ont été pour moi un concours très précieux.






PROLOGUE

L'Europe est aujourd'hui à la croisée des chemins. Après un demi-siècle de construction européenne, alors que de nouvelles puissances émergent, que des formes inédites de menaces apparaissent, la nécessité d'unir les peuples européens n'a jamais été aussi évidente. Pourtant, au même moment, l'Union européenne semble confrontée à des obstacles tels que sa cohésion économique et la perspective de son émergence en tant que puissance politique peuvent apparaître hors de portée.

Le rejet par le peuple français de la Constitution européenne, le 29 mai 2005, puis, quelques jours après, par les Pays-Bas, n'est pas de nature à nous rassurer sur la capacité de l'Union à incarner un projet politique suscitant l'adhésion de tout le continent européen. Nous sommes-nous trompés sur le sens de ce projet, sur son intérêt pour les peuples européens ?

La Constitution européenne repoussée par les Français apportait de nouveaux instruments pour améliorer le fonctionnement de l'Union en le rendant plus clair, plus efficace et plus démocratique. Le rejet de ce texte par nos compatriotes s'explique par trois raisons principales :

La première réside dans des motivations de politique intérieure sans lien avec la question européenne. On ne peut que déplorer cet état de fait, inhérent à la procédure référendaire.

La deuxième est la complexité du texte constitutionnel européen lui-même. Parce qu'il abordait de front des problèmes trop nombreux et trop techniques, il a eu pour effet de concentrer sur lui les critiques de toutes les catégories, de toutes les corporations que l'Europe ne satisfait pas aujourd'hui entièrement. De ce point de vue, l'insertion dans ce projet de la troisième partie, largement consacrée aux politiques européennes, aura été une erreur.

Reste la dernière raison, plus substantielle et par là même plus préoccupante. Nos concitoyens ont le sentiment que l'Europe s'est trop longtemps construite dans le secret des cabinets, sans que les enjeux qui s'attachaient à cette construction apparaissent au grand jour et soient débattus publiquement. La responsabilité en incombe aux instances communautaires, trop longtemps coupées des peuples européens et de leurs préoccupations concrètes. Mais les dirigeants nationaux ne sont pas non plus exempts de tout reproche. Trop souvent, ils ont présenté les difficultés qu'ils rencontraient dans leur action comme résultant des politiques imposées par Bruxelles. Ce n'était ni juste, ni courageux.

Il est temps de répondre à cette préoccupation qui n'est pas seulement française. Désormais, l'Europe doit se faire au grand jour. Elle ne peut pas interférer dans la vie quotidienne de nos concitoyens, comme c'est le cas aujourd'hui, sans qu'elle ait à rendre des comptes. C'est la condition de la démocratie.

L'échec du référendum du 29 mai 2005 ne signifie pas que les Français ont entendu rejeter l'idée européenne. Reste que nous devons nous interroger sur les obscurités et les contradictions de l'action européenne telle qu'elle est menée depuis un demi-siècle. L'Europe est, depuis les débuts, dans une position inconfortable – ce que le général de Gaulle appelait l'« équivoque originelle » : construction originale à la recherche d'un équilibre entre respect des États-nations et mise en place de politiques communes de nature fédérale – ; l'Union demeure dans un « entre-deux » dont les citoyens perçoivent aujourd'hui clairement les inconvénients sans en déceler tous les avantages, pourtant réels.

Les élargissements successifs de l'Union et l'accroissement concomitant de ses compétences ont renforcé les contradictions inhérentes au compromis initial entre une construction de type intergouvernemental et une de type fédéral. Les questions qui se posent à nous aujourd'hui sont nombreuses : l'Europe doit-elle être avant tout un grand marché, ou également une puissance politique ? Les rapports entre les grands et les petits pays doivent-ils être revus afin de mieux tenir compte du poids de chacun ? Est-il possible à vingt-cinq, et bientôt à vingt-sept, d'agir de manière efficace et cohérente sur la scène internationale grâce à une véritable unité politique et militaire ? Quelles sont les limites géographiques de l'Union ? Quelles réformes institutionnelles sont nécessaires, notamment afin de clarifier l'articulation entre les pouvoirs du Conseil et ceux de la Commission ?

Face à ces questions, deux attitudes sont possibles : la poursuite de la construction européenne selon les mêmes principes et dans la même direction que depuis un demi-siècle, ou l'invention d'un nouveau modèle européen. Ma conviction est qu'il n'y aura pas d'Europe uniforme, mais une Europe diverse, avec, à côté d'un socle où tous se retrouvent pour exercer ensemble des compétences de droit commun, des politiques et des associations différenciées selon les problèmes et selon les États.
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